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  Selon ce rapport, publié par l’ONU, les conditions de 

vie de millions de personnes ont progressé à l’échelle 

mondiale grâce aux efforts accomplis pour la réalisation des 

objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). 

 

 Le rapport précise que la majorité des cibles des  

objectifs du Millénaire pour le développement a déjà été 

achevée, particulièrement en matière de réduction de 

l’extrême pauvreté, l’accès à l’eau potable et la diminution 

de la sous-alimentation et des disparités entre les sexes 

dans l’enseignement primaire. De plus, de nombreuses 

autres cibles pourraient être accomplies avant la date butoir 

de 2015.  

 

 Le rapport souligne que si les tendances se 

poursuivent, les cibles ayant pour objectif d’arrêter la 

progression du paludisme et la tuberculose ainsi que l'accès 

universel au traitement du VIH seraient devancées et 

l’objectif de réduction de la faim serait également atteint. 

 

Parallèlement, le rapport montre que certaines 

cibles sont encore loin d’être réalisées, particulièrement 

l’objectif relatif à la durabilité environnementale, menacée 

par l’augmentation de la quantité d'émissions de dioxyde 

de carbone qui progresse  aujourd’hui de 46%  par rapport 

à 1990. De plus, la crise économique mondiale a provoqué 

une hausse importante du chômage,  contribuant, ainsi,  à la 

baisse du montant des dépenses d'aide au développement 

pour les pays pauvres. 
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Le rapport souligne que l’accès à des 

statistiques fiables constitue une contrainte 

majeure pour de nombreux pays. Toutefois, 

l’amélioration des données sur les objectifs 

du Millénaire a contribué à l’obtention de 

résultats crédibles. A titre d’illustration, le 

nombre d’États membres à soumettre un 

rapport sur la lutte contre le VIH a connu un 

accroissement significatif de 102 en 2004 

contre 186 en 2012, ce qui a favorisé une 

forte mobilisation et une prise de conscience 

internationale.  

 

Enfin, le rapport souligne qu’en dépit 

des avancées remarquables enregistrées 

dans de nombreux pays, il est recommandé 

de maintenir la dynamique des progrès 

engagés, de multiplier les efforts dans les 

domaines où les objectifs n’ont pas encore 

abouti et de prendre en considération les 

avancées accomplies dans la prise de 

décision du programme de développement 

pour l'après 2015. 

 


 SCIENCES & TECHNIQUES  

 Net threats: Digital life in 2025/ Pew 

Research Center, 2014 
Source : 

http://www.pewinternet.org/files/2014/07/Future-

of-the-Internet_Net-Threats_070314.pdf 
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ette étude du Pew Research Center 

dresse un aperçu des menaces 

susceptibles d'avoir un impact direct 

sur Internet à l’horizon 2025. 

 

Les avantages relatifs à l’évolution 

technologique en matière d’accessibilité au 

savoir sont remarquables. Cependant, la 

démocratisation d’Internet suscite des 

inquiétudes. L’étude montre que l’accès à 

l’Internet a favorisé l’apparition de 

mouvements de protestation dans des pays 

tels que l'Égypte, le Pakistan et la Turquie. 

 

 Etant donné que l'Internet est une 

source de flux sans obstacles, les États-

nations  adoptent des mesures de blocage et 

de filtrage de données afin de maintenir la 

stabilité politique et la sécurité intérieure. 

 

Dans les pays marqués  par une 

situation politique stable, la lutte contre le 

terrorisme et la criminalité incitent les Etats à 

mettre en place des lois visant à contrôler les 

flux d’information à l’échelle de leur 

territoire. À titre d'exemple, la Loi de 

programmation militaire adoptée en France 

qui favorise la surveillance dans le cadre de 

la lutte contre le terrorisme et la criminalité 

organisée. Par ailleurs, les secteurs privé et 

public ne sont pas en mesure d’instaurer un 

environnement global encourageant la 

coopération en matière de protection des 

libertés et de la vie privée en ligne ce qui 

n’est possible qu’à travers une segmentation 

géographique du partage de données. 

 

 Sur un autre registre, l’augmentation 

du taux de la monétisation des activités en 

ligne n'est pas sans répercussions sur la 

commercialisation à outrance qui affecterait 

foncièrement l’architecture du réseau et la 

manière dont le message est délivré. En 

outre, la neutralité du Net est remise en 

cause face au contexte économique actuel 

qui ne contribue pas au confort optimal des 

internautes, d’où la nécessité de mettre en 

place les outils appropriés permettant de 

réduire les interventions humaines à travers 

le développement de  moteurs de recherche 

performants, outils de curation de contenus 

web, etc. 

 

 Enfin, le rapport souligne que les 

technologies exploitées pour le traitement 

des flux d’informations sur le web, les 

systèmes de filtrage basés sur des 

algorithmes pourraient avoir 

inéluctablement des conséquences sur 

l’accès au savoir. Quant au Big-Data, il 

pourrait ne pas répondre suffisamment aux 

besoins informationnels des internautes. De 

plus, une fonction créative et innovante 

pourrait apparaître, celle de « coach 

numérique » contribuant ainsi à l’assistance 
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et l’accompagnement des utilisateurs dans 

leurs usages des NTIC. 
 



 ECONOMIE  

 Le développement économique en 

Afrique: Catalyser l’investissement pour une 

croissance transformatrice en Afrique / 

CNUCED, 2014 
Source:http://unctad.org/fr/PublicationsLibrary/aldc

africa2014_fr.pdf 
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a croissance économique en Afrique ne 

dépend pas uniquement de 

l’augmentation du volume des 

investissements mais également de 

l’amélioration de la qualité et de la 

productivité de ces investissements, tout en 

veillant sur leurs bonnes orientations dans 

des secteurs stratégiques de l’économie 

notamment les infrastructures, l’agriculture 

et l’activité manufacturière.  

 

Selon le présent rapport, la 

croissance économique en Afrique est 

fortement corrélée à une amplification des 

sources, aussi bien du côté de la demande 

que du côté de l’offre. Durant la dernière 

décennie et suite à une consommation 

accrue des biens et des services, l’Afrique a 

été marqué par une croissance relativement 

forte. Cependant, la mise en place d’une 

stratégie de croissance fondée sur la 

consommation ne pourrait être durablement 

maintenue, d’où la nécessité d’établir un 

équilibre des apports relatifs à la 

consommation et l’investissement au 

processus de croissance. 

 

L’investissement représente une clé 

incontournable à la croissance à long terme 

en Afrique. À cet égard, le rapport met 

l’accent sur la nécessité de faire appel à une 

politique industrielle visant à guider 

l’investissement vers des secteurs 

stratégiques de production tels que les agro-

industries et les industries manufacturières. 

 

Le secteur des services est le secteur 

le plus dominant de l’économie des pays 

africains. Il représente 47% de valeur ajoutée 

entre 2000-2011, dépassant le secteur de 

l’industrie (37 %) et celui de l’agriculture  (16 

%). Le secteur des services a connu une 

croissance moyenne de 5,2 %, l’agriculture a 

enregistré 5,1 %, tandis que l’industrie a 

affiché le taux le plus bas estimé à 3,5 %.  

 

Le rapport note qu’il est 

indispensable pour les pays africains de 

conduire des politiques, basées sur le 

renforcement des complémentarités entre 

investissement public et investissement 

privé, sachant qu’une bonne mobilisation 

des investissements publics entraîne une 

meilleure dynamique dans le secteur privé. 

 

Le rapport conclut que les décideurs 

africains devraient élaborer une démarche 

structurée visant à favoriser l’investissement 

dans les secteurs stratégiques, en réorientant 

ces derniers par l’application des 

mécanismes de garantie permettant la 

réduction des risques auxquels sont 

confrontés les investisseurs et à encourager 

davantage le commerce et l’investissement 

par l’adoption de mesures destinées à inciter 

la croissance économique, notamment les 

négociations commerciales avec la 

communauté internationale afin que les pays 

africains réaliseront les objectifs de 

développement. 
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e rapport publié par la Chambre 

Internationale du Commerce souligne 

que le risque lié au financement du 

commerce est plus faible par rapport à 

d’autres types de financement faisant de ce 

dernier un levier majeur de l’économie 

mondiale et permettant aux banques d’offrir 

le soutien financier aux entreprises et de se 

protéger davantage des crises financières.  

 

Le rapport dresse une vue 

d’ensemble sur le financement du commerce 

et de l’exportation en montrant que les 

volumes du commerce mondial ont connu 

une augmentation constante en dépassant la 

croissance du PIB mondial. En 2012-2013, les 

volumes des exportations mondiales sont 

restés à 1520 milliards de dollars et devraient 

croître de 5% par an au cours de 2014-2015. 

 
Les trois plus importants blocs 

commerciaux bilatéraux comprennent les 

importations américaines en provenance de 

la Chine, du Canada et du Mexique avec des 

volumes d'importation qui touchent plus de 

3,66 milliards de dollars et des 

taux de croissance annuels composés de 13 

à16%. 

 

D’autre part, ce rapport met l’accent 

sur les grandes tendances qui influenceraient 

l'évolution du financement du commerce et 

de l'exportation à savoir : les tendances du 

produit, les acteurs non bancaires et la 

numérisation. 

 

Les problèmes de financements des 

crédits commerciaux peuvent être la cause 

principale de l’'effondrement du commerce 

mondial et par conséquent une crise 

financière mondiale. Le rapport recommande 

de promouvoir la relance des activités sur le 

marché du financement du commerce afin 

de permettre la reprise économique et la 

création de la valeur,  ainsi que la croissance 

des PME, le développement international et 

la participation des pays émergents.  

 

 



 ENVIRONNEMENT   

 South-South trade in renewable energy: A 

trade flow analysis of selected 

environmental goods/ UNEP, 2014 
Source: http://www.unep.org/publications/  

Tags : Environnement | Economie verte | 

Energies renouvelables | Investissements | Gaz 
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ette étude analyse les tendances et les 

opportunités du commerce des 

produits environnementaux entre les 

pays en voie de développement et les défis 

qui y sont associés en termes de transition 

vers une économie verte. 

 

Le rapport étudie les flux 

commerciaux Sud-Sud en matière des 

produits d’énergies renouvelables et de leurs 

composants, y compris l'énergie solaire 

photovoltaïque, les énergies éoliennes, la 

biomasse, ...  

 

Selon ce rapport, le rôle du 

commerce Sud-Sud des biens et services 

environnementaux est primordial pour la 

transition vers une économie verte. D’une 

C 
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part, il permet aux pays en voie de 

développement d’améliorer leur exportation 

de biens et services environnementaux. 

D’autre part, il favorise l'accès à des biens 

plus appropriés pour les pays en 

développement, tout en répondant aux 

besoins technologiques et conditions 

locales. De plus, le commerce Sud-Sud 

contribue à la création d’emploi dans les 

secteurs où les pays en voie de 

développement ont un avantage comparatif. 

 

Le rapport met l’accent sur le rôle 

des technologies en énergies renouvelables 

dans la réduction des émissions de gaz à 

effet de serre, l’amélioration de la sécurité 

énergétique, l'accès des zones rurales à 

l'énergie et enfin ses apports dans création 

d’emploi. 

 

Pour faciliter l’accès des pays en voie 

de développement aux biens et services 

environnementaux, le rapport préconise la 

mise en œuvre de politiques 

d'accompagnement pour garantir les 

progrès économiques, sociaux et 

environnementaux. 
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 Power and Order in Asia: A Survey of 

Regional Expectations/CSIS, 2014 

Source : 

http://csis.org/files/publication/140605_Green_Powe

randOrder_WEB.pdf  
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’Asie est devenue la région la plus 

dynamique du monde, où les rivalités et 

affrontements coïncident avec 

l'augmentation des coopérations 

économiques. Ce rapport vise à expliquer ce 

développement et ses implications sur les 

autres régions du monde.  

 

Selon le  rapport, dans mois d’une 

décennie, la Chine deviendrait la première 

puissance mondiale suivie des Etats Unis. De 

ce fait, la Chine aurait des effets 

géopolitiques et économiques régionaux et 

internationaux. Toutefois, les Etats-Unis 

conserveraient le pouvoir militaire dans la 

région du Sud-Est de l’Asie.   

  

Les confrontations territoriales 

représentent l’obstacle majeur au 

développement asiatique. A titre 

d’illustration, les conflits frontières entre la 

Chine et la Corée du Nord est l’un des 

grands défis que connait la région asiatique. 

A cela s’ajoute, les crises économiques 

régionales et le changement climatique qui 

représentent également un défi majeur à la 

sécurité de l’Asie.  

  

Le rapport souligne  que le 

Partenariat Trans-Pacifique (PTP) est un 

cadre économique important pour les pays 

de la région. De ce fait, le rapport 

recommande aux dirigeants américains de 

convaincre les alliés et les partenaires de 

l’importance du rééquilibrage économique 

et militaire. 

 

Pour conclure, le rapport met en 

exergue l’importance des institutions 

L 
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régionales dans le développement de l’Asie. 

Pour ce, il faudrait continuer à encourager et 

à soutenir le renforcement des institutions 

régionales, qui pourraient aider à lier la 

région entière et renforcer la stabilité et la 

sécurité régionales malgré l'évolution de la 

dynamique régionale. 

 

 

 
 

Comprehensive Security and Integrated 

Defence: Challenges of implementing 

whole-of-government and whole-of-society 

approaches/ International Centre for 

Defense Studies, 2014 
Source: http://icds.ee/fileadmin/failid/ICDS_ReportC

omprehensive_Security_and_Integrated_Defence-

10_February_2014.pdf 

Tags : Sécurité  | Terrorsime | Défense |  
 

e rapport, publié par le « International 

Centre for Defense Studies », think 

thank britannique spécialisé dans les 

questions de défense et de sécurité, identifie 

les conditions favorisant une meilleure 

interaction de la sécurité nationale et les 

parties prenantes de la défense dans le cadre 

stratégique de la sécurité globale et de 

défense intégrée. 

 

 

 

Le rapport met en relief les 

approches globales et intégrées liés aux 

problèmes de la sécurité et de la défense 

ainsi que le rôle que jouent les 

gouvernements dans la mise en œuvre d’une 

stratégie de défense intégrée à tous les 

niveaux. 

 

Le rapport fait valoir que la nature de 

la sécurité contemporaine et de la défense 

exige une planification concertée et une 

collaboration entre les parties prenantes 

gouvernementales et non gouvernementales 

afin de prendre les bonnes  décisions 

stratégiques. 

 

L’absence d’une planification 

stratégique à long terme représente  

l’obstacle principal à la mise en œuvre d’une 

stratégie de défense intégrée et cohérente. 

Dans ce sens le rapport souligne que les 

différents organismes doivent être 

conscients des rôles, des objectifs, des 

ressources, des capacités et des méthodes 

de travail des différentes parties prenantes 

afin d'apprécier les coûts et les avantages de 

l'interaction de tous ces éléments. 

 

Selon le rapport l'interaction 

opérationnelle inter-agence au quotidien 

dans la gestion des problèmes s’avère 

nécessaire pour une sécurité globale et 

pérenne. 

 

Le rapport rappelle que le manque 

de préparation de l'ensemble du 

gouvernement, la complexité des structures 

de directions et de commandements et 

l’absence du suivi peuvent avoir des 

répercussions sur la sécurité  la sécurité 

globale.  

 

Pour parvenir à un consensus 

politique et stratégique, le rapport met 

l’accent sur l’importance du dialogue entre 

les parties prenantes. A titre d’illustration, le 

rapport analyse  l’expérience des pays qui 

ont réussi à mettre en œuvre une stratégie 

de défense intégrée à savoir : Danemark, 

Finlande, Pays-Bas et la Suède. 
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 A Persistent Threat: The Evolution of al 

Qa'ida and Other Salafi Jihadists/ Rand 

Corporation, 2014 
Source:http://www.rand.org/content/dam/rand/pub

s/research_reports/RR600/RR637/RAND_RR637.pdf 

Tags : Sécurité  | Terrorsime | AQMI | Groupes 

Djihadistes |  Forward partnering 

 

'après ce rapport de Rand 

Corporation, le nombre des groupes 

djihadistes a enregistré une 

augmentation de 58% entre 2010 et 2013. 

Les formations des djihadistes, les 

combattants et les attaques guidées par ses 

groupes ont connu un véritable 

accroissement, particulièrement en Tunisie, 

Algérie, Mali, Libye, Egypte, Liban et  Syrie. 

 

Ces tendances impliquent des efforts 

remarquables de la part des Etats-Unis afin 

de pouvoir limiter la profusion de ces 

groupes djihadistes dont la quasi-totalité est 

plus active et connait une résurgence en 

Afrique du Nord et au Moyen Orient. 

 

Parmi les principales raisons de cette 

propagation de djihadistes, le rapport met 

en avant la défaillance de certains 

gouvernements qui peinent dans 

l'instauration de l'ordre et le respect des lois 

ainsi que l'expansion des réseaux organisés 

djihadistes dans la zone MENA. 

 

Le rapport note que le mouvement 

Al Qaida représente une menace croissante 

pour les Etats-Unis. D'autant plus, elle est 

devenue de plus en plus décentralisée à 

cause de la diversité ethnique et 

géographique, la pluralité des objectifs, la 

pression engendrée par les actions de lutte 

anti-terroriste, ainsi que les difficultés de 

mise en place de coordination et de 

structures hiérarchique. Le rapport classe les 

groupes terroristes selon quatre catégories: 

« Al Qaida mère, les groupes ayant 

précédemment prêté allégeance à Al Qaida, 

les formations sans allégeance officielle mais 

engagées à établir un émirat islamique et 

enfin les individus et les réseaux inspirés par 

Al Qaida ». 

 

Enfin, le rapport préconise le 

partenariat avec un nombre de pays de 

l'Afrique de Nord dont l’Algérie, la Libye et 

l’Egypte. Il s'agit d'un entraînement, 

équipement et conseil des gouvernements 

sans implication directe dans les opérations. 

Il recommande également aux alliés d'OTAN 

la coopération avec les gouvernements des 

pays où la menace directe sur les intérêts 

américains est limitée, comme au Maroc ou 

au Mali. 
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